


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le Semestre européen pour la coordination des politiques économiques 2026
1. Rapporteure: Kira Marie PETER-HANSEN (Verts/ALE / DK) 
2. Références: 2025/2214(INI) / A10-0036/2026 / P10_TA(2026)0075 
3. Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2026
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: Le Parlement européen note que le Semestre européen doit trouver un équilibre entre la discipline budgétaire et les besoins d’investissement urgents, d’une part, et entre la compétitivité et la viabilité à long terme, d’autre part. Il constate que l’UE est confrontée à un ralentissement de la croissance et à une baisse de la croissance potentielle. Les niveaux d’endettement restent élevés, tandis que les tendances démographiques et les risques géopolitiques pèsent sur la stabilité à long terme. Il relève des déficits d’investissement, soutenant que le financement public actuel ne suffirait pas à lui seul à combler. Il demande l’introduction de nouvelles ressources propres de l’UE et appelle également à des emprunts conjoints. Il insiste sur le rôle essentiel du Semestre européen dans la coordination des politiques nationales, économiques et budgétaires et dans l’alignement de ces dernières sur les objectifs de développement durable des Nations unies, le socle européen des droits sociaux, les plans nationaux pour la reprise et la résilience (PRR) et les futurs plans de partenariat national et régional (plans PNR). Il demande que les recommandations par pays soient moins nombreuses et plus ciblées et bénéficient de mécanismes de suivi plus solides. Il met en évidence les principaux défis auxquels est confronté le Semestre européen et propose de renforcer ce dernier avec les mesures suivantes: amélioration de l’application des recommandations par pays en conditionnant l’accès aux financements de l’UE au respect des obligations; promotion d’une orientation stratégique à long terme en intégrant les transitions écologique et numérique et l’équité sociale dans la boussole pour la compétitivité; conciliation des politiques budgétaires et sociales en incluant dans les recommandations par pays des mesures d’accroissement des recettes couplées à des réductions de dépenses; renforcement du contrôle parlementaire du Parlement européen. 
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
· Au paragraphe 23, le Parlement européen prend acte du changement de politique programmatique opéré par la Commission dans le cycle actuel du Semestre européen, la boussole pour la compétitivité fournissant des orientations pour le paquet «Semestre» en lieu et place de l’examen annuel de la croissance durable. Il souligne que ce changement met davantage l’accent sur le cadre du Semestre européen. Il souligne également l’importance de la continuité en ce qui concerne les recommandations par pays conçues comme des engagements de réforme pluriannuels et à long terme. Il invite la Commission à garantir une vision globale de la compétitivité européenne et à veiller à ce que les priorités à long terme en matière de transition continuent d’être prises en compte de manière cohérente dans les recommandations par pays tout au long des cycles successifs du Semestre.
Dans la boussole pour la compétitivité publiée l’année passée, la Commission a défini des priorités stratégiques axées sur le comblement du retard d’innovation, la décarbonation de l’économie et la réduction des dépendances stratégiques. Les recommandations par pays adoptées en 2025 tiennent dûment compte de ces priorités en privilégiant les réformes et les investissements visant à renforcer la compétitivité et la résilience à long terme, notamment en favorisant les transitions écologique et numérique et en promouvant des compétences et des emplois de qualité, tout en garantissant l’équité sociale dans le respect du socle européen des droits sociaux. Ces priorités stratégiques visent à orienter les travaux de la Commission sur l’élaboration des recommandations par pays tout au long des cycles successifs du Semestre.
· Au paragraphe 25, le Parlement européen constate l’absence de progrès dans la mise en œuvre effective des recommandations par pays et relève qu’entre 2019 et 2023, 25,1 % des recommandations par pays n’ont enregistré aucun progrès ou des progrès limités. Il invite la Commission à repenser la manière dont les recommandations par pays sont élaborées et suivies, notamment en ce qui concerne leur rôle futur dans l’accès aux fonds de l’Union. Il rappelle également sa demande de recommandations par pays moins nombreuses et plus ciblées.
Depuis une dizaine d’années, à partir de leur introduction en 2011, les recommandations par pays sont mises en œuvre de façon inégale, en particulier les réformes politiquement complexes et socialement sensibles. Toutefois, en conditionnant la mise en œuvre des recommandations par pays au soutien financier au titre de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), les progrès ont pu être accélérés. La FRR a été le premier instrument de l’Union à établir un lien direct entre les recommandations par pays et le soutien financier, de façon à renforcer leur impulsion politique et à créer une dynamique de réforme. En 2021, aux débuts de la FRR, les États membres avaient accompli quelques progrès dans la mise en œuvre de seulement 62 % des recommandations adoptées en 2015 et 2016. En comparaison, en 2025, avec le soutien de la FRR, des progrès ont été enregistrés pour 80 % des recommandations adoptées en 2019 et 2020. 
À l’avenir, la Commission a proposé de faire du Semestre européen l’un des éléments clés du futur cadre de référence pour les plans PNR. Fort de l’expérience positive de la FRR, le conditionnement du soutien financier à la mise en œuvre des recommandations par pays devrait permettre de maintenir le rythme soutenu auquel ces recommandations sont mises en œuvre. 
Afin d’orienter l’élaboration des plans PNR, les recommandations à venir seront plus susceptibles d’être mises en œuvre, tout en restant axées sur les priorités essentielles. En particulier, l’analyse des domaines prioritaires essentiels à l’amélioration de la compétitivité, conformément à la boussole pour la compétitivité, sera approfondie. Alors qu’une approche ciblée avait été retenue pour adapter la mise en œuvre de la FRR, les recommandations par pays de 2026 s’appuieront sur l’ensemble complet de recommandations par pays adressées aux États membres en 2025, en tenant compte des progrès accomplis et en prenant également en considération les défis et besoins émergents, ainsi que l’analyse approfondie.

· Au paragraphe 28, le Parlement européen souligne l’importance croissante des recommandations par pays liées aux plans PNR, tout en signalant qu’il n’existe aucune méthode transparente ou traçable pour l’élaboration et la sélection des recommandations par pays, ce qui suscite des inquiétudes quant à la responsabilité et à l’égalité de traitement des États membres. Il invite la Commission à clarifier les critères de sélection et les procédures sous-jacentes. Il souligne que tout renforcement global du pouvoir discrétionnaire de la Commission doit s’accompagner de mécanismes ex post de responsabilité correspondants et d’une amélioration substantielle de la communication d’informations à l’intention du Parlement européen.
La Commission prend acte des préoccupations du Parlement européen concernant la transparence, y compris l’absence de méthode traçable, dans l’élaboration et la sélection des recommandations par pays. Toutefois, la Commission rappelle que la formulation des recommandations par pays dans le cadre du Semestre européen repose sur un cadre bien établi. En premier lieu, les rapports par pays, y compris leurs annexes détaillées, s’appuient sur un large éventail d’indicateurs quantitatifs qui permettent une comparaison claire entre les pays ainsi qu’une analyse sous-jacente, garantissant ainsi l’égalité de traitement entre les États membres. En second lieu, les projets de rapports par pays sont examinés avec les autorités des États membres, les représentants régionaux et les partenaires sociaux à différents stades du processus, notamment dans le cadre de missions d’enquête de la Commission. Cette étape contribue à garantir la transparence dans le recensement des principaux défis et à renforcer l’appropriation nationale des recommandations par pays proposées. En troisième lieu, l’analyse approfondie des rapports par pays sert à son tour de base aux recommandations par pays proposées, qui abordent en priorité les principaux défis nationaux, tout en garantissant l’égalité de traitement entre les États membres. Enfin, les États membres mènent des discussions multilatérales poussées sur les recommandations par pays proposées par la Commission en vue de leur adoption par le Conseil, en accordant une attention particulière au bien-fondé des recommandations par pays proposées et à l’égalité de traitement des États membres.
La Commission entretient une coopération étroite et un dialogue permanent avec le Parlement européen en participant aux sessions plénières et aux réunions des commissions, et en répondant aux demandes ad hoc en lien avec le Semestre européen. La Commission rappelle son dialogue actif avec le Parlement européen sur le fonctionnement de la FRR et reste déterminée à maintenir la transparence et une coopération étroite. 
· Au paragraphe 30, le Parlement européen invite la Commission à donner suite aux recommandations pour la zone euro, notamment en les prenant en considération lors de l’élaboration des recommandations par pays. Il regrette que, en 2025, la Commission n’ait pas publié de vue d’ensemble de la mise en œuvre des recommandations pour la zone euro, comme elle l’avait fait dans le cadre de ses rapports sur la zone euro.
Les recommandations pour la zone euro mettent en évidence plusieurs priorités stratégiques interconnectées. Les recommandations pour la zone euro pour 2026 s’appuient sur l’orientation stratégique définie en 2025 et mettent davantage l’accent sur des mesures ciblées, compte tenu du contexte économique, social et géopolitique actuel. Les recommandations pour 2026 considèrent toujours la compétitivité, la résilience et la stabilité comme des piliers fondamentaux et introduisent plusieurs innovations:
· Mettre l’accent sur la défense: les recommandations appellent non seulement à mobiliser des investissements supplémentaires, mais aussi à prendre de nouvelles mesures pour remédier aux goulets d’étranglement dans l’industrie et promouvoir la passation conjointe de marchés afin de veiller à ce que les nouvelles dépenses se traduisent effectivement par de nouvelles capacités.
· Union de l’épargne et des investissements: les recommandations sont désormais liées à des initiatives spécifiques et concrètes mises en place par la Commission pour améliorer la mobilisation de l’épargne privée européenne.
· Une approche plus détaillée du travail et des compétences: si le perfectionnement et la reconversion de la main-d’œuvre demeurent une priorité, les recommandations pour 2026 sont plus ciblées. Elles mettent désormais l’accent sur les «compétences de base et les compétences numériques» et appellent à prendre des mesures pour remédier aux «grandes disparités régionales» en matière de capital humain, afin de veiller à ce que toutes les régions de l’Union puissent contribuer à la croissance de la productivité et en tirer parti.
· Sentiment d’urgence accru: les nouvelles recommandations sont marquées par un sentiment d’urgence évident. Elles réaffirment le délai strict du 31 août 2026 pour l’achèvement de la mise en œuvre des PRR et utilisent une formulation plus ferme pour «prendre toutes les mesures nécessaires» à la création d’un euro numérique.
La Commission prend note de l’invitation à assurer une compatibilité étroite entre les recommandations pour la zone euro et les recommandations par pays. Les recommandations pour la zone euro font partie intégrante du Semestre européen. À cet égard, elles sont également conformes aux priorités stratégiques de la boussole pour la compétitivité. Elles font aussi partie du processus de développement intégré. Afin de rendre cette conformité plus visible, les recommandations par pays adressées aux États membres de la zone euro comprennent un considérant qui explique le lien entre les recommandations par pays et la recommandation correspondante pour la zone euro.
L’examen des progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations pour la zone euro doit tenir compte de leurs spécificités. Contrairement aux recommandations par pays, les recommandations pour la zone euro sont adressées collectivement à tous les États membres dont la monnaie est l’euro. Elles peuvent guider des mesures propres à chaque pays mais, sur un certain nombre de sujets, elles fournissent une orientation stratégique à l’Eurogroupe, au-delà des discussions par pays. Les besoins en matière de suivi de la mise en œuvre sont donc satisfaits au niveau de la zone euro plutôt qu’au niveau de chaque pays. 
· Au paragraphe 31, le Parlement européen invite la Commission et les États membres à présenter une stratégie pour répondre aux besoins d’investissement au-delà de 2026.
L’appel à l’action du Parlement européen reflète les ambitions de la Commission de renforcer la compétitivité de l’UE au moyen d’investissements et de réformes ciblés. La proposition de la Commission relative au cadre financier pluriannuel (CFP) 2028-2034 consiste en un ensemble cohérent de programmes financiers visant à renforcer la coopération européenne dans des domaines prioritaires tels que la compétitivité, la sécurité, la décarbonation et la cohésion économique, sociale et territoriale. 
Le nouveau Fonds européen pour la compétitivité (FEC) est au cœur du CFP. Il s’agit d’une initiative destinée à catalyser les investissements publics et privés dans les technologies stratégiques dans quatre domaines: transition propre et décarbonation industrielle; leadership numérique; santé, biotechnologies, agriculture et bioéconomie; résilience et sécurité, industrie de la défense et espace. Le FEC permettra aux projets d’accéder aux instruments les plus appropriés, notamment les subventions, les marchés publics, les garanties budgétaires et les instruments financiers (notamment les prêts et les fonds propres). Étroitement lié à Horizon Europe, le programme pour la recherche et l’innovation, le FEC mettra en place les conditions qui permettront aux meilleurs projets et aux meilleures entreprises d’Europe de prospérer et de se développer. 
En complément de ces programmes, les plans PNR ainsi qu’une collaboration étroite avec les États membres et les régions assureront des investissements sur mesure aux niveaux local et national, ce qui optimisera les effets tout en offrant une certaine souplesse pour s’adapter aux besoins et aux possibilités des différentes régions. Collectivement, ces mesures devraient permettre de garantir l’ampleur et l’orientation stratégique qui s’imposent pour combler le déficit d’investissement, stimuler la croissance durable et doter l’UE du budget à long terme nécessaire pour réaliser nos ambitions et relever les défis de notre époque. 
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